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. RAPPORT SUE..L3 SEKINAIBE SUE L'AHOTISTRATION

I)U PERSONNEL ET LA FOH&ATION

Ouagadougou, 21 novembre - 3 decembre 19^6

PRMIEKE PAETIE

INTRODUCTION . .

Sources et objectifs du Seminaire

1. Le Seminaire sur 1'administration du personnel et la formation

prend sa source dans ies recommandations A (a a g) et B (b) iu SSmi-

naire sur les problemes administratifs urgents des gouvernements afri-

cains (Addis-Abeba, 2 au 11 octobre1962), qvS ont ete approuvees par

la cinquieme session de la Conunission..

II fait suite au Seminaire sur 1'administration du personnel et

la formation aux echelons central et local destine a des participants

anglophones qui s'est tenu a Addis-Abeba du 22 novembre au 3 decem

bre 1965.

Le Seminaire a ete organise par le Secretaire executif de la

Commission economique pour 1'Afrique en execution du projet 98 du

Programme de travail et de priorites pour 1965—1967-

2. Dans sa lettre d1invitation adressee aux Etats membres d'expres

sion fran?aise, le Secretaire executif mentionnait en particulier qne

"le but recherche est de perraettre une reflexion et une discussion

communes des problemes d'administration du personnel aux fonctionnaires

charges de la direction generale de la fonction publique ou de la direc

tion du personnel des principaux ministeres, aux inspecteurs generaux

des affaires administratives, et aux directeurs des ecoles d'adminie-

tration qui ont la responsabilite des enseignements relatifs a, ces

problemes". II ajoutait : "apres une periode d'installation et de

rodage des administrations publiques africaines, qui s'est etendue

sur dix annees, il semble en effet au'il soit utile de faire le point
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et de constater les difficultes qui peuvent subsister, les deformations

subies par lea systemes, et les besoins nouveaux orees par lfadapta

tion de 1'administration au developpement. Une telle mise au point

est la oondition preliminaire indispensable qua permettra de sueoiter m

I1aide ulterieure des Nations Unies et plus particulierement oelle de 1

la Section dfadministration publique de la Commission economique

pour 1'Afrique". '
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DrTJX£E4E PAHTJE

ORGANISATION £T PAHT1CIPATIOH

erj.g 1 le

3, Le Seminaire a ou lieu dans le. salles do commission de 1»Assem

bles nationale de la Republique de Haute-Voltaj des moyens de transports

avaient ete mis a la disposition des participants, dcs experts et

consultants, et du personnel de direction par le Gouvernement voltaique

qui a, d'autre part, organise une excursion recreative a 100 km de

Ouagadougou et une visite au palais du Moro Naba*

4, Le Seminaire s'ost rouni a Ouagadougou du 21 rovem^re au 2 de-

cembre inclus. Trolzo pays afrioains francophones y etaient repre-

sentes par un ensemble de 21 participants; le ropresentant du Togo

a ete empScho de vcnir par deS raioona tenant a la situation interieure

de son pays, et oelai du Rwanda par los diffioulto. do transport aerien.

Otous les participants exercaient der, fonotiona elevees : secretaire

general du fiouveriionienb, cu do miui^ero 5 dirooteur ou directeur

adjoint de la fonotlon pittliguej dirootour du personnel, ccnseiller

teohnique du Ministro d3 la fonction p^liouo? directeur d'ecole

nationale d1administration.

5. Le Directeur du sendnair^, co?ReiUer re5ional pour 1'adi.inis-

tration du perccnnel ot la forrr.ation (section de 1'administration

public1ue)Jetait seconds par ras.ista.t a^inistratif de la Division

de la recherche, Le. d*ux oons-iLtanto ont eto fournis 1'un par le

Fonds special des Nation, Unies, 1' au+.re par 1'assistance bilaterale

francaise. Six autre, export, ont d'autre part ete envoyes gratuite-

ment au Sfimiaatre par : le CAFRAD (1), la JPondation aliemande pour les

pays en voie de development (2), l'assistance technique fraB9aise (2),

Vassistance teohniduo beige (1). (Une liste complete des participants,

des experts et oo^ultot*; ci du Ve,vso^el de direction, est donnee en

Annexe I) °
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6. Le Serninaire a ^te offio'.ellement o^r, le 21 no^bre 1966 par

M. Chaxlos **ori, hiniBxre uu travail et de la foncticn bliM. Chaxlos **ori,

represents le Oe^raeaent voltage, ^s con dlscours, le Miniotre f

i faito au, air:.***™ aiVicains "de repenser
a insiste but 1 ^s

lea Btruoture, d'une atoisirat.on d^ja en rXao, 6t cnU a forSa, a ea
lea Btruoture, d

+ ,, ,.„,,+ ,lite de fopotionnalj-ss", et il a ajoute aue
mesure, une oertaina ne^taij.i.e ae -""

oessaire, sanon illair-,trBalJlo«. H a te^ina en declarant : "e'est

pre-oisement a ce stad, ou ,ou3 »oS arrives les uns et les autres,

,ue se situe le present Sdminaix, au oours du,uel nous aurcns a echanger

nos points ds *u*, a nous oommurdquer n=s experiences personnelles, a

etaler noe reuseit^ noS eoheoS et noa desires, enfin, a a^l;^ ^s

causes pour mieux l«s tlc5diter en oommun".

Le Se-oinair, a ete officialle^ent oloe le 2 deoo^re 1966. Apres

un discour, du dir.cteur du Se,inaire 4ui a fait la Mian des t™

et prononce lee romerci,,entn d-usage au „„* du Secretaire executxf ^
flo=i Na-hinrs TJni63 po'or l'Afrique, le repre-

de la Conmissioii aooncnique de& Ma.ioi-s uj.. i

sentant dolegue dae participant, a prsoante leura re.arcioments au

Gouvernement voltage. Bnfin, le M.nistr^ du travail et de la onctxon

a tire les lc6on. du Se^nair, at declare notacunent : ■ les
ti .lxauesassises ,1,'^.nt ^Jcurd-hul B0«Bt pour no, fonotion,

un.comraencerr.ont 9t non une i.j.r., ,.c.u(.,J..1iu.enJ

/ n- j- ,«,,-. r---1 -,J"-r^d'1'1+J;-: -'T .*- - u/'.a^ i."7 a VII),,
(Les divert difcoouxta c^.«« ^.^^wi— -—. /
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TROISIEME PARTIE

OBSERVATIONS ET KECOMMANBATIONS

Methods de travail

7. La lettre d'invitation adressee par le Secretaire executif aux

Etats membres d'expression francaise precisait la methode d© travail

qui devait Stre employee : "l'echange d1informations qul aura~lieu

entre lea participants eux-memes et entre les participants ©t les

experts presents sera d'autant plus fruotueux s'il aboutit a identi

fier les difficultes et les besoins principaux ressentis dans oe

domaine. La methode employee laissera done la plus large place aux

discussions dirigees entre participants (les experts) seront

charges de presenter de courts documents de travail sur les divers

points du programme; d'animer les debats, et de repondre aux demandes

d'avis et de conseils formulees par les participants".

Cette methode fut suivie point par point : pour chaque session,

1'expert ayant redige le papier de travail relatif au sujet traite

consacra un quart d'heure a une courte introduction? puis des echanges

de vues anises eurent lieu ent-"e participants et entre participants et

experts- La durea des sessions? qui avait ete initialement fixee a

une heure et deraie, dut etre portee en raoyenne a deux heures pour

perraettre a chacun d'apportar sa contribution.

Le but defini au £emina,ire put ainsi Stre atteint : determiner

les problenes d'administration du personnel et de formation qui n'ont

pas encore pu recevoir de solutions! envisager sur place les solutions

possible's; etablir? sous forme da recommandationss le catalogue des

difficultes et des goulets d'etranglement a. reduire. Deux fois par

semaine, les participants se sont reunis pour rediger des recominanda-

tions sur la base de proces-verbaux; rediges par des rapporteurs pour

chaque sujetj et de propositions etablies par les experts*
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Le Seminaire a elu comme President, pour toute sa duree,

H. Lompolo Kone, ancien ministre, Direoteur de 1'Boole nationale d'ad-
ministration de la Haute-Vblta.

8. Les themes general qui ont ete traites durant le Seminaire peinrent f
6tre ainsi groupes :

i) Introduction •„*

a) vues generales sur I1administration du personnel ft
I1echelon central

t) vues generales sur 1'administration du personnel &
I1echelon local.

x±) 1* fonotionnaire dans l'Etat et la Nation

a) la loi et le fonctionnaire

b) la politique et le fonctionnaire

0) le public et le fonctionnaire

d) la place du fonctionnaire dans l'Etat et dans la Nation

) organisation de la fonotion rublique

) le statut de la fonction publique

b) structure de la fonction publique - corps et grades -

statuts particuliers

o) la prevision des besoins

d) 1'administration des personnels departementaux et oommunaux

Le fonctionneaent des services

a

a) discipline et procedures disoiplinaires - regime

b) soldes et indemnites

0) avantages et regimes sociaux

d) recrutement

e) promotion

f) contrQle central de 1'administration du personnel

(direction generale de la fonction publique)

g) inspection de 1'administration

h) la formation
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v) Le fonctionnaire dans la vie administrative

a) les rapports hierarchiques

b) les liaisons administratives horizontales

c) aspects psychosociologiques du oommandement

d) le syndicalisms dans la fonction publique

e) les relations publiques de 1'administration

vi) Conclusion

a) 1'administration du Plan a I1echelon central

b) 1'administration du Plan a 1 ■ echelon looal

Un des sujets, les relations humaines a 1'interieur de l'adminis-

tration, n'a pas pu §tre traite, l(expert "beige qui en etait charge

etant tombe malade et n'ayant pas pu fournir son papier de travailt

Le probleme de la formation, qui a ete traite en deux seances de

travail, a domine par ailleurs la plupart des discussions, de mSme

que les preoccupations generales d1integration de I1administration

et des fonctionnaires dans l'Etat et la Nation et dans les taches

de developpement national.

9, Les 25 sujets inscrits au programme du Seminaire ont fait l'-objet

de notes d'introduction redigees par les experts et consultants; d'nutre

part, les participants ont fourni, avant le Seminaire ou sur plare,

un certain nombre de notes d'information. (La liste des doouments et

le frogramme du Seminaire figurent en Annexes II et III).

Observations et reoommandations

10 i) Introduction

Le Seminaire a recommande :

a) Que les etudes entreprises dans le domaine de I'admini8r.

tration publique africaine aient un oaractere globalf tout

en situant les problemes days le cadre partioulier de oh<.que

nation et dans la dynamique de son developpement.
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b) Que la recherche concernant I1adaptation des moyens

administratifs aux ressouroes budgetaires tienne le plus

large compte de l'efficacite* et de la souplesse d'utili

sation des fonotionnaires.

c) Que la formation generale et technique des fonctionnaires

soit oompletee par une formation morale et civique leur

donnant le sens exact de leurs responsabilites a l'egard

de 1'Etat et de leurs devoirs vis-a-vis de la Nation.

L*epoque aotuelle est caracterisee par 1'intervention necessaire

de 1'Etat dans la vie de la Nation pour attenuer les inegalites, resou-

dre les problemes huraains, former les cadres, et promouvoir le progres

eeonomique et social. II en resulte un developpement considerable et

line diversification accrue de l'aotivite administrative qui rendent

indispensables une adaptation de I1administration du personnel et de

la formation a cette dynamiq.ue.

Dans-les Etats africains francophones, il n'existe generalement

|u(une seule fonction publique dont les personnels sont appeles a

servir indifferemment a 1'echelon central et a I1echelon local. Ceci

est dft au fait que les homines susceptibles d'aniner les structures

mises en place - me"me si elles sont decentralisees — sont generalement

en nombre restreint et appartiennent a la partie la plus importante de

1'elite existante, I1administration de l'Btat. II y a done une inter-

penetration oonstante entre les divers appareils administratifs, et

line mobilite des hommes qui justifient une approche globale des. prp-

blemes relatifs a 1'administration du personnel et a la formationa

D'autre part, si 1'appareil de l'Etat existe, il reste generalement

& faire naltre I1idee de Nation et a en fortifier la realite. Cette

construction afrieaine est indispensable, car, en definitive, elle

conditionne le developpement lm-^n§me; or, il revient aux pouvoirs
• ■ ■ ■ •>. ,
publics de la promouvoir dans les meilleures conditions d'efficaoite

et d'economie. Seule une administration unique, ou tout au moins une

doctrine administrative unique, semble a m§me de realiser la concentra

tion necessaire des moyens et des efforts a consentir a. cet effete
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Les ressources de tous ordres sont souvent, en Afrique* sans rap

port avec les besoins a satisfaira? et cette constatation a conduit le

Seminaire a. s'interroger sur le caractere plethorique generalement

aux fonctions publiques africaines»

Les missions essentielles et dndispensables de l'Etat sont diffi-

cilement couvertes par les administrations africaines existantes, et

I1 importance des t§,ches ds developpement ne fait q.ue croltre avec le

temps et les besoins. C3rtes3 une relation dcit etre etablie d'une

part entre les moyens financiers disponibles et les depenses adminis-

tratives, d'autre part? entre la croissance du produit interieur brut

et 1'augmentation des moyens'adiainistratifs. Mais le Seminaire estime

q.ue la solution du dilemmej auquel les administrations africaines sont

actuellement confronteos? peut §tro trouvee dans le parfectionnement

de 1'administration ot 1!augmentation de son rendement. Ceci suppose

qu'une importance toute pai'ticuliere soit accordeo aux problemes de

la formation sous son double aspect :

- formation conrplementaire des agents en place do maniere a les

perfeotionner pour les rendre plus efficaces et plus consoients

de leurs devoirs;

— formation profer.aionnellQ; morale et civiq.ue prealable a toute

nomination dans un emploi public.

11. ii) Le fonctionnai-re dans 1'IStat et la Nation

Le Seminaire a recccmande s ■

a) Que la position du fanotionnaire dans la Nation fasae.

l'ob.jet d'etudes apjprofondies tenant compte des formes

particulieres que peuvent revQtir_l_ee__nations afrioaines*

13) ^iS—^^t-^i^llSJ3^® J£ I-Q^g--!^^- des fonctionnaires en

matiere dQopmiB:^^j:^c^ijit^^^e^eGt__§.Q_la loi.

0). Que soit crganisee une formation _particuliere pour les

fonetionnaires^ chg.T^.^ jij^laborer les projets de textes

1eglslatifs.et rgglenpntaires*
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d) ' Que soit assures, dans chaque Etat? une meilleure conser

vation et une meilleure diffusion des textes (collections,

des .journaim: officielsj jurisclasseurs, recueils, reper

toires, etc.)«

e) Qu'un echan^e d'informations et de documentation sur les

legislations et lea refflsmantations soit mis sur pied entire

les Etats africains; et que les organisations telles que; f

I1 USA., le CAFRAD? et la C3A participent a 1' etablissement

d'un centre de documentation et de diffusion. ■;

f) One des etudes soient poursuivies en vue de faciliter la

tache du fonctionnaire dans son r3le d'information et

d'education du public; et que soit menee a Men 1'etude

des moyens, et le cas eoheant des structures^ permettant

d'unir Iss efforts de 1'administration et des administres

dans la realisation du "bien commun.

g) Que la situation originale du fonctionnaire africain soit

etudiee dans le contexxa particulier de chacun des Etats,

et, en general? dans la perspective du developpement; et

que les solutions degag;ees soient susceptibles d'gtre

inscrites dans lo statut general^ deq fonotionnaires^

Le Seminairo a oonstate que, qucl que soit le pays africain consi

ders, la necessite apparalt pcur tous les oitoyens de contribuer, en.

s'appuyant sur 1'appareil de l'Etat, k la construction de la Nation,

Le fonctionnaire doit participer a cette construction, dans tous les

seoteurs et a tous les niveaux de l'activite nationals, non seulement

en tant qu1instrument de 1'Stat, maia aussi en tant que citpyen

d1elite.

En sa qualite de fonctionnaires il convient qu'il baneficie de In

garantie de la continuito de sa carriere au service de 1'Etat, afin

d!assurer sa collaboration loyale et efficace a la conception, la

direotion et l'execution de la politique gouvernsmentale. La disponi-

"bilite du fonctionnaire vis-a-vis tfe I'Ets.t dependra en grande partie

des garanties de carriere qui lui seront accordees.
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Le r6le du fonctionnaire par rapport a la loi a ete illustre par

la nSoeesite d'adapter les structures legislatives anciennes a la

situation nouvelle resultant de 1'accession a 1'independance et de la

priorite aocordee au developpement.

L1existence dans certains EtatB cfrioains d'une certaine deca

dence de l'autorite de la loi a ete signaled par ailleurs : le rfegle-

ment «<te oiroonstance" ne suit pas toujours la loij la "hierarohie" des

teztes n'eet pas toujours respectee5 une certaine tendance a I1admi

nistration "orale" ss dossine ... Cos erreurs et ess difficulty

deooulent d'une insuffisante formation juridique des fonctionnaires

charges d'elaborer et d'interpreter la loi. L'intervention d'assis

tants technidues de formation et d'origine differentes a ete signalee

oomme un danger d'incoherence, dans la mesure ou ces elements sont

associes a la preparation de la loi, qui doit en fait refleter les

conditions inherentes a l'Afrique»

Considerant les raethodes les Eiaar. adaptees pour que 1'action du

fonctionnaire dans 1'elaboration de la politique gouvernementale et de

la loi entralne 1'adhesion des administres, le Seminaire a,examine

le probleme de 1'emploi de la persuasion et de la contrainte oomme

moyen d'administration; il a oonclu, & oetta occasion a la necessity

d'une reconversion des -,entalites des fonctionnaires et des adminia-

tres, et a souligne 1'in^ret qu'il y aurait a ce quo la formation des

fonctionnaires oomprenne des etudes portant sur la siciologie, la

psychologie et les techniques de cominandGinont.

12. iii) L'organisation de_.l

Le Seminaire a recommande

a) One soient recherohees les liir.iteB_jJL°^g£.-'fl'

qon des statuts des fonctionnaires, en fixant la somme

des activites Speoifiques_dgiilJ:es^r^s^onaables doivent

du droit,Stre

commun, et eg^dSl^sgt1_e5Jgorollalre1j£B fonctions

de telles

normss.
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"b) Que soit.etudie le _contenu minimum des statufrs deeifonc--

tionnaires, par comparaieon avec le droit commun du tra

vail, dans la mesure ou il est .iustifie par le caractere

particulier de 1'ezercice de la puissance publique (droits,

garanties, obli£gL^9J3^jj_cj>ue_sgj1t_dxes,see__la- 1iste des

fonctions etatiques dont la _caraqter_e_specifique .iustifie

I1 existence de statute particuliers? par la somme des coi>-

sequences statutaires gu'il entraine pour les fonotionnaires.

**) Que soient determinees les metnodes pormettant de definir

des etructuros dT administration publiciue _adaptees a. une

politigue de developpement? et les competences des agents

publics en fonotion de leurs responeabilites (classifica

tion des emplois).

d) Que soient elabores des sohemas-types de services centraux

de la fonction publique? indiquant leurs competences en

matiere statutaire et budgetaire,

e) Que soient mis a. 1'etude : les differents types de services

<le gestion du personnel en fonction des moyens suscepti-

fries dfetre mis en oeuvre^ les methodes de travail corx'es-

pondent a. chacun de ces types de gestiong le volume optimum

.des personnels a ^erer, les modeles operationnels de com

petence des services de gestionj en fonction des schemas

statutaires prevus par la recommandation iii) "b).

f) Que consideration soit donnee aux caracteres specifiques

des tacfaes des fonctionnaires looaux; qu'il en soit deduit

les principes d'un sta.tut eventuel les concernant, - etant

_entendu que ce statut devrait gtre largemont ouvert sur

le statut general de la fonction publique - et les

structures et competences des organismes de gestion de

ees personnels.
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*\ On*, dps t)rocedes mndfirnes de mecanisation soient introduits
gj *<M.V wn yj.v

dans la ffestion des personnels de la fonction publique en

vue de faciliter la tenue d'un fichier permanent.

h) Qu-e soient precisees les metnodes a employer pour effectuer

1'inventaire des fonotions pnbliques des Etats afrioains et

malgache. et pour planifier leurs besoins (en particulier

par l'etablissement de ratios!.

i) que la Commission economiaue des Nations Unjps pour 1'Afrique

reuniese les documents de base oonoernant les fonctions

publiques P<w.»irm« et malgaohe, ^-insi aue des elements

de mise a .jour periodiqi^^ aia fins d'assurer la diffusion

d'etudes comparatives presentant les diverses solutions

apportees a des problernes souvent oommuns*

Les discussions ont fait ressortir deux preoccupations generales :

It integration reelle dans la societe africaine et malgache des fonctions

publiques* la transformation des fonctionnaires en instruments effioaces

du developpement, en harmonie avec toutes les activites Rationales et

dans une pleine utilisation des competences. Si la fonction publique

est le levain, le catalyseur de 1'action administrative, elle n'en

oonstitue pas la flnalite, aui reste politique. L'action administrative,

en elle-mgme, n'est pas suffisante pour determiner et assurer le progxes 1

11 faut une collaboration constante de toutes les forces vives de la

Nation. Une des consequences de cette situation, aui n'est pas parti-

euliere aux pays en voie de developpement, mais y est peut-§tre plus

sensible, est que le fonctionnaire doit se distinguer le moins possible

des autres citoyens aotifs. D'ou la premiere idee que le statut general

des fonctionnaires ne doit s'ecarter que le moins possible du statut

commun du travail, et seulement dans la mesure ou les taches de souve^

rainete publique 1'exigent, et la seconds idee que les statute Pax4i-

ouliers doivent Stre limites aux cas specifics ou les fonctions

exeroees exigent dee dispositions particulieres.
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II decoule d'autre-paxM; de ce qui precede que, seuls, devraient

avoir la quality de fo^ctionnaires publics ceux qui participant direc-

tement a. l(exercice-du pouvoir exeeutifj quantite d'agents dTexecution

et de collaboration pcurraienf; au contraire §tre ooumis au regime

commundu--travail.. TJne reforms eventualle dans ce sens doit obliga-

toirement Itrs.precedee par une etuda portant classification des

emploisg une telle classification persettrait egalement de mieux

utiliser les competences des fonctionnaires dans les postes dont les

tflohee_et le nivaau 3oraient ainsi definis,

■ ■ Le seminaire a cnauite disoute de la structure-type et des

functions, d1 etude et da decision de la direction generale de la fonction

publique* ■ Son attention s*est particuli^renient dirigee sur le pro-

bleme du nombro de fcnctionnairtss et du volume du travail permettant

de confier a la direction generale de la fenction publique'la geetion

de-touB les peraonns.ls, et de lr, liiLiie a partir de laquelle il devient

necessaire de creer des unites dt> gestion a l'interieur des grands

ministeros utilisateurs.

Dan's le domains do la prevision, le Semi^aire a estime que la

fonction publique? par son importance quantitative et qualitative,

e"tait un dec ssoteurs'-clos du developpoment national et, a ce' titr.e,

devait etrs comprise dans la planification globale. La prevision ■

permet d'autre part dforganiser la geetion de la fonotion pu"Blique et

de definir une politique do i'ormation5 aussi bien pour 1 'enseignement

seoondaire et universitaire q.ue pour les etabliesements charges de ,

former lea fonctionnaires. Haifa, pour prevoir, il est d'abord indis-r

pensable de faira I'inventaire des fonctions publiques africaines, et,

par consequerity de ruettre en place des mooanismes de gestion modernes*

II est apparu auz participants que len trois problemes (gestion effi-

care et olaii-e; inventaire des pereonnsl^ existante 5 prevision des

besoins) etaient etroitement lies.
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Enfin, s'agissant de 1'administration des personnels locaux, le

Seminaire a considere que los principes d1 unite nationals, d'economie

des moyens, et d1 utilisation des competences impliquaient une gestion

oentralisee des personnels des collectivites locales decentralisees

et des oirconsoriptions locales deconcentrees*

13 • iv) Le fonctionnement des services

Le Seminaire a recommande :

a) Que soit etabli un systeme disciplinaire qui assure la

rapldlt* et l'efficacite de la Ba**qtlon» *n oOKfarant

auz autorites hierarchiq.ues les plus rapproch^es la deci

sion disoiplinaire des premiers degres> et en donnant aux

sanctions un caraotere pecuniaire proportionne aux dom—

mages eventu^llement eprouves par I1administration; que

la sanction ait un caractere educatif? et que la proce

dure disciplinaire offre toutes les garanties necessaires

aux fonctionnaires contre 1!arfritraire> en ouvrant en

rarti&ulier les voies normale8 de recours.

b) Que aoit menee a "bien une etude de la simplification des

regimes des soldes et des accessoires da soldes.

•) Que» dans les oriteres de la promotion, il soit tenu

compte de I1 aptitude du promouva'ble aux fonctions nouvelleB

auxquelles la promotion doit normalement 1'appeler•

d) Que les methodes d1inspection et de contrQle soient pre-

ciBees, notamment leur caraotere oonfidentiel et inopine,

en vue d'assurer leur efficacite; et que soit montre comment

1'inspection peut .jouer un rSle de conseil) de formation,

et de determination des diffioultes renoontrees par les

services, afin d'eclairer le sens de l'action administra-

tive*
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e) Que soient etablis et revises periodiquement, aveo 1 Val.de

des institutions internationales competentes, des tableaux

d'equivalence des diplQmeSt en tenant oompte des accords

internationaux deja existants en la matiereg que des com

missions nationales ad hoc soient reunies pour fixer oes

Equivalences en fonotion des "besoins internes.

t) Que soit organise un contrdle des formations recues a

l'exte*rieur par la voie de concours ou d'examens profes

sionals, qui interviendraient eventuellement a. I'issue

de stages proiaatoires effectues sous un regime d'emplol

temporaire.

g) Que soient defiagees les modalites d'application du principe

d'unite de formation, au sein des ecolee d'administration^

des categories de fonctionnaires charges des taches de

conception, de direction; et d'execution specialisees.

h) Que les programmes de formation et l'ampleur de leur

differenciation soient studies en fonotion des previsions

d'emploi; que soient precises les oas ou la specialisation

des services presente des caracteres speci£iques assez

nets et offre des possibilites d'emploi suffisantee pour

justifier soit l'ouverture de sections ou cycled parti-

ouliers au sein des eooles d'administration) soit la

creation d'ecoles ou de programmes de formation distinots.

i) Que soient determinees les modalites selon lesquelles

les ecoles d1administration pourraient affrir leur support

pedagogique au perfectionnement periodique des fonctionnaires»

ainsi que les programmes de perfectionnement adaptes a

ohaque categorie d1agents; que le perfectionnement en cours

d'emploi fasse l'o"b.iet d'incitations effioaoes dans le

statut des fonotionnaires; et que soient definis les meoa-

nismes permettant d'organiser ce perfectionnement sans ggner

le fonctionnement des services*
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j) ^Q_gQJr_Q.P'fc..Qi:.udj-QB..j-Q.s m0-Yens de ^enforcer 1'enseignement

dea eoplea^[a:6m±^^t'ra:t2:gri1_et_de tenir a jour le oontenu

de oet enseignement, en liaison aveo les "bureaus d'organi-

^ation_et__ni_ethQdes des administrations et les Centres de

recherches administratives, nationaux regionaux et inter

national^:.

La discipline dcit etre un ensemble de moyens efficaces permettant

la sauvegarde des interests superieurs de l'Etat, tel3 qu'ils sont

definis par ses options prioritairesj quand le dommage subi par l'Etat

en raison de la faute est pecuniairement appreciable, il est juste que

le fonctionnaire fautif indemnise !rEtat? d'ou l'utilite des sanctions

peouniaires. Mais la sanction disciplinaire est aussi un moyeti d1educa

tion, en m§me temps qu'une action preventive. Le fonotionnaire doit en

consequence §tre infonae, des son entree en service, de ses obligations

et devoirs envers I1Stats cette information peut etre congua sous

forme de recueils de reglements et ciroulaires constamment mis a jour

et tenus a la disposition des interesseso La procedure disciplinaire

doit d'autre part etre organisee de fagon a. interdire toute possibilite

d1interventions politiques^ et, du moins, pour les sanctions du premier

degre, le pouvoir de sanction sera confers a 1'autorite hierarohique

immediatement superieurs*

La discussion sur les soldes et accessoires de solde a fait appa-

raltre la neceseite de -emettre de l'ordre dans des systemes devenus

trop complexes et me'me parfois anarohique a - Aucune conclusion defini

tive n'a pu gtre tiree concernant les modifications a apporter eventuel-

lement au regime des remunerations Icrsque 1'Stat connalt des difficultes

financieres, quoique divers procedos aient ete envisages : abattement

des traitements; retenues extraordinaires; emprunts obligatoires;

suppression des indemnitoSo De la in§me faQon, les diverses methodes

de financement des avantages sociaux ont ete evoquees sans qu'aucune

recommandation soit faite a cq sujet.
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La promotion a ete consideree par le Seminaire comme permettant

a I'appareil administratif un contr6le permanent de la qualite des

agents de 1'Etat, de leur comportement professional, de leur aptitude

a occuper des emplois d'un niveau superieur, et comme lui fournissant

un moyen de reperer les lacunes de leur formation en vue d'organiser

eventuellement a leur intention des cours de perfectionnement. Lea

syatemes divers de notation ont d'autre part ete passes en revue.

Sur le proDleme du contr81e, le Seminaire a souligne le r61e de

conseil que doivent jouer les inspecteurs, et la necessity de donner

aux inspections un caractere inopine et confidentiel. II a par ail-

leurs insiste sur l'interet qu'il y a a concentrer les pouvoirs de

controle a 1'interieur d'un corps unique d'inspect.^n d'Etat.

Le probleme de 1'equivalence des diP13mes a domine le debat sur

U recrutement 1 il s'agit la en effet d'une difficulty a laquelle

les Etats afrioains se trouvent confrontes en permanence pour 1'appre

ciation des formations recues a 1'exterieur par les jeunes nationauz.

En attendant que les organisations internationales epecialisees aient

pu etablir une liste complete d'equivalence des dipl3mes, il a semble

utile au Seminaire de preconiser la verification deR cormaissances

supposees acquises par un examen ou un concours,

Considerant enfin le pro"bleme de la formation, le Seminaire a

estirae qu'il devait gtre place au premier plan dec preoccupations

des responsables de la fonction publique. Dans son examen? le Seminaire

s'est d'autre part volontairement place dans l'optique de ses travaux

anterieurs, c'est-a-dire l'harmonisation de la fonction publique avec

le cadre des societes africaines? la coordination des organes etatiques

dans la volonte exprimee par les politiques de developpement, la neces-

site d'une competence etendue des agents publics^ la tendance favorable

a une unification et a une simplification des statuts et de la gestion

du personnel. L'unanimite s'est aisement faite sur la necessite d'une

formation continuef c'est-a-dire effectuee non seulement avant 1'entree

en service, mais aussi periodiquement en cours d'emploi? de mgme, tous
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les participants ont reoomman&e que lee plans et programmes de forma

tion et de recrutement soient concus en fonotion ties previsions des

■faeaoins en personnel* et en vue de I1 execution prioritair.e des re"formes

de structure et des plans de developpement.

14* *) Le ffpnofrionnaire ,dana la vie administrative

X>e Seminaire a recommande :

*i. Que les nominations aux e^p^pistiennent^le, .Plus, grand

oompte de la hierarchie a l'interieur des cadres et

corps, at de la hierarohie des structures adjDiniBijratiYeat

sous reserve des conditions particulieres a certains

eervioes.

Jxi jue_le pouvoir de notation soit lie a l'exercice de 1'au-

torit^ hierarchique> et s'appuie en particulier sur les

qriteres qui permettent d'appreoier 1'aptitude des aflfents

de j^' administration a s'^ntegrer dans l'entrepriee natio-

nale de developpement*

■#) ftue lfexercice du ppuvoir hierarohique ne fasse pas

obstacle a la creation d'un esprit d'equipe d'autant plus

n^oessaire q.ue les operations de developpement deviennent

plus complexes et requierent la participation de services

teohniques plus nombreux; que les relations norizontales

euaoePti'bles de se creer entre services^ et entre fonc-

tionnaires de mgme niveau^ soient favorisees par une

formation commune et une structure souiale de la fonction

publique; gue< par oontre. ce genre de liaisons direotes

aoit decoura^e lorsqu'il est fonde sur des relations

ezolusives et fragmentaires tenant a des facteurs eitra-

administratifs.
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d) Qu'un effort particulier soit fait au niveau des etablis-'

sements d1instruction de tous degres et dans les services,

en vue de developper le sens de la soj-idarite et la bonne

entente? et que les regies statutaires applicables aui.

fonctionnaires, et conoernant notamment le recrutement et

la oarriere) soient scrupuleusement respectees a'fin d'evi-

ter d'eVentuels ressentiments de nature a compromettre le

olimat de bonne comprehension indispensable a 1'efficacite

des services. : .

e) Que les programmes d.&'-formation des fbnotionnaires s'atta-

chent aux problemes et aux techniques du oommandement, et

notamment du commandement territorial; que des oyoles de

perfectionnement soient organises a 1'intention d.es per

sonnels de commandement; et que soient prises en consi

deration, comme criteres de selection de oes personnels,

les qualites suivantes : sens des responsabilites, apti

tude k utiliser au mieux^les_ services des subordonnes;

sang-froid) aptitude a la reflexion, gouts des contacts

humains, sens de 1'organisation-

f) Que des dispositions soient envisagees pour permettre aux

organisations syndicales de contribuer a 1'amelioration

des structures d'organisation administratives et des

procedures de fonctionnement, et au lancement d'actions

6ducatives et sociales,

Le Semjjoaire a constate que les relations hierarchiques se disten-

daient d© plus en plus dans les administrations africainess il a juge

fe phenomhne regrettable dans la mesure ou il est cause par des fac—

teurs negatifs ; immixtiond1influences tribales et politiques; jeune

ft^e de nombreux hauts fonctionnaires insuffisamment exp^rimentes dans

1'exercioe du pouvoir hierarchique? creation d'une hierarchie parallele

de tecbnjoiens du developpementf augmentation du nombre des comites

a preparer ou a prendre des decisions.
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Le Seminaire a par contre estime favorables la democratisation

des moeurs adrainistratives, le decloisonnement des services, 1'esprit

d'equipe resultant du partage d'une foi dans le developpement national,

la comprehension directe nee d'une formation commune.

Un oertain nombre de structures organisent la collaboration et

la coordination au sein de 1'administration : secretariat general du

gouvernements secretariat general des ministeres; ministere des finances?

service central de planification? services d'etudes juridiques, etc .

Les methodes administratives elles-mgmes peuvent favoriser cette colla

boration : generalisation et harmonisation des delegations de competence;

preparation conjointe de textes legislatifs et reglementaires; commu

nication de doubles de documents, etc. D'autre part, -la designation de

oorrespondants des administrations a vocation generale (finances, plan,

fonction publique, information) dans les ministeres techniques est

preferable que la multiplication des commissions ou ne siegent trop

souvent que des fonctionnaires subalternes n'ayant pas competence pour

engager leurs departements, ce qui en definitive retarde les decisions.

Diverses interventions ont fait ressortir le caractere complete

du probleme pose par les relations humaines a l'lntfeieur de l-admis!*-

tration et la difficulte de trouver aes solutions-typos. Dependant,

1*opportunity d'une preparation civique et morale a ete reconnue en

vue de developper che2 le fonctionnaire Vesprit d'equipe et le sens

de la solidarity cette action d'education doit etre constant, aussi

Men a tous les degres de 1 'enseignement qu'a 1'interieur des services.

Le commandement suppose un ensemble -de qualites, le respect de

1'homme, le sens de l'inter&t generals il represente en Afrique un

rouage capital dans 1'exercice du pouvoir executif. Les qualites

du chef peuvent s'acquerir et se developper grace & la reflextion et

a la volonte d'autoperfectionnement? il exiate egalement des techniques

de commandement qui t-ont susceptibles d'etre enseignees; enfin le

choix des leaders dans 1'administration, peut §tre ameliore par l'emploi

de la methode des tests.
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Etudiant le r61e du syndicalisme dans la fonction publique, et

insistant eur le c6te positif que son action peut revetir, le Seminaire

a estime que le syndiealisme africain doit Stre considere comme faisant

partie de l'ensemble des institutions rationales. A ce titre, il apporte

son concours a la construction et a l'oeuvre du developpement national,

en menant parmi ses membres une action educative et en contribuant aux

efforts d*amelioration et de perfectionnement de I1 administration.

15- vi) Oonolusion i I1 administration du plan auz echelons central

et local

Le Seminaire a recommande :

a) Qae soit mis en place dans ctiaque Etat un organisme cen

tral de planification comprenant de hauts fonctionnaires

venant d'autres departements, ayant vooation a recevoir

de nouvelles affectations au terme du plan> et dont la

relative mobilite assurera les interpenetrations neoes-

saires entre le plan et lea services.

b) Que des correspondants du plan soient designes parmi les

cadres des departements ministeriels et des circonscrip-

tions administratives, ces responsables etant formes>

puis periodiquement recycles en techniques ^conomiques

et de planification.

r) Que lee techniciens et les representants impliques a

1'eohelon local dana la preparation et 1'execution des

plans soient constitues en une commission consultative;

cette instance pourrait sieger en comite administratif

reatreint pour traiter des questions techniques, et en

oomite elargi pour la definition des besoins et la popu

larisation des actions d'execution*
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Etudiant la planification sous ses aspects de structures adminis-

tratifs, de personnels et de formation, le Seminaire a tout d'abord

rejete I1idee de la creation d'un cadre specifique de planifications,

et estime indispensable de preserver la cohesion de lradministration

dans lfexe"oution de toutes ses taches, y compris oelles du developperaent*

En oonaSquenoe, 1'eohange de personnels est recommande entre 1'organisms

central de planification et les autres secteurs de 1!administration, et

I1institution, dans chaque ministere interesse au developpement, d'un

noyau de planifioation servant de correepondant a l'organisme central.

La necessite d'inscrire les techniques de planification aux pro

grammes de formation des cadres administratifs moyens et superieurs a

egalement ete admise*

D'autre part, il a semble qu'a 1*echelon regional et local,

1'dconomie des moyens exigeait le regroupement des competences appelees

a participer a la planification en raison de leurs responsabilites

publiques ou privees. Ce comite aura, dans la phase d1execution, la

tache de diffuser 1'esprit du plan et de mobiliser 1'opinion a la base

pour en assurer le succes.

Les procedures propres a assurer la coherence de la planification

ont enfin e"te envisagees : visas du plan prealables au demarrage de

toutes les actions financees par l'Etat dans le cadre du developpement;

r^ajuetement periodique des previsions du plan, avec prorogation

eventuelle de son echeance. La tache de contrfile de 1'execution du

plan pourrait Stre, pour des raisons d1economie, confiee a 1'inspection

d'Etat.
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QUATRIEME PAETIE

COMMEXTTAIRES ET CONCLUSIONS

16. Un questionnaire devaluation a ete remis a tous les participants

a la fin du Cycle dretudes$ des reponses franches leurs eHaient demandees,

e"tant entendu qu1elles resteraient confidentielles.

17. Organisation materielle : la grosse majorite des participants ont

juge" excellent 1'accueil qu'ils ont recu a Ouagadougou ainsi que le

secretariat dont le Seminaire a dispose sous la direction de Mile

Vida Jovanovic, assistants administrative a la Division de la recherche de

la CEA. Le logement et la nourriture ont ete estime"s tons ou exoellents.

Les appreciations sur les transports (particulierement les voyages aeriens

pour gagner Ouaga<io^gou on"t Par contre ete plus partag^es pour des raisons

qui feront l'objet d'une note speciale destin^e au Secretaire ex^outif.

18. Programme du Seminaire; mothodeg pedagogiques employees t toua

les jugements port^s se partagent entre "bons" (la majorite) et

"excellents", en ce qui concerne les papiers de travailj les exposes

magistraux, les discussions et les groupes de travail.

19. Experts et consultants - Intervention des participants 1 ici enoore

les reponses se sont partage*es entre "exoellents" et "bons" pour le rdle

et la participation des experts et consultants. Les interventions des

participants ont ete jugees efficaces et interessantes, a I1exception

de deux participants qui ont estime devoir ajouter a "interessantes" •'••

"mais parfois inutiles".

20. Services des Conseillers regionaux en Administration Fublique t

l'unanimite" des participants desire qu'une documentation leur 'soit envoye"e

sur les questions qui les preoccupent dans le domaine de leurs responsa-

bilite"s$ l'unanimite, moins une r^ponse, souhaite recevoir des conseils

Merits 1 la grosse majorite souhaite que les Conseillers r6gionaux effectuent

dans leurs pays des missions de oourte duree (de deux aquatre eemaines) j

par contre les participants se sont divises en deux parties e!gales sur

l'interet de visites rapides (une semaine).
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21. Suggestions en vue d'ameliorer les futurs -senilnaires

i) Organisation materielle t 6 participants ont insiste pour que

des moyens de transports plus nombreux soient mis a leur dispo

sition localement (voir plus haut, para. 17). Trois d'entre eux

ont demande que 1'indemnite .journaliere soit servie du .jour du

depart au .jour de retour dans les pays d'origine; (o'est la une

preoccupation commune a tous les participants originaires de

pays e'loignes du lieu du seminaire de meme gue le desir

de perdre le moins de temps possible en route, c!est-a-dire

d1 emprunter les voies ae"riennes les plus rapides). Ubtons encore :

le remboursement des frais de bagages supplementaires; le rem-

boursement des frais medicaux; 1(organisation d'un service medioal.

Enfin, deux participants ont reclame que les papiers de travail

soient distribues avant l'ouverture du seminaire.

ii) Methodes pedagogiques s quatre participants ont souhaite que

les papiers de travail soient plus developp^s, ou plus concrete;

deux auraient prefere q.ue le Seminaire tra*mille en com

missions avec des seances plenieres. Les autres suggestions

sont les suivantes s faire des seminaires reunissant.

africains anglophones et francophones| exposer les experiences

des pays extra—africains; approfondir les discussions.

iii) Experts et consultants ; guelques propositions individuelles

ont e"te emises. On demande en meme temps aux experts et

consultants de se montrer discrets dans le volume de leurs

interventions, mais de parler sans reticence, et de montrer

plus de realisme et de vigueur dans leurs conseils, en tenant

compte des situations diverses dos pays africains. Les experts

et consultants devraient avoir une bonne experience de 1'Afrique.

iv) Participants s quatre participants ont exprime le souhait que

les interventions se cantonnent au sujet, qu1elles soient

courtes et que tous soient amenes a s1exprimer. Quatre autres

ont note leur preference pour des interventions concretes,

pratiques, et sans reticences. D1autres suggestions concernent s
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le temps d1expression des participants, jugc insuffisant; la

necessite d'un echange d1experiences de pays a pays. Un

participant a regrette que 1'orientation du Seminaire et

lee buts poursuivis par la CEA n'aient pas ete" preoise"e

(mais sa remarque s'explique par le fait qu'il n!a pu arriver a

temps pour la seance d! ouverture du Se"minaire au cours de.

laquelle oes precisions ont ete donne"es)»

22« Suites a donner au Seminaire : Dix-sept participants se sont declares

interesses par la tenue d'un nouveau seminaire sur les methodes

et les procedures destinees a ameliorer 1'administration du Personnel

(qui est prevu pour l'annee 1968 dans le programme de la CEA).

I8 bnt aocepte de tenir la Section d*Administration Publique au

courant des developpements de la reforme administrative et des

progres de I1adminietration du personnel et de la formation dans leur

pays» L'unanimite des participants a estime qu'ils avaient retire"

un "benefice du Seminaire pour l'exercice de leurs.responsablT

l.it^s.

23» Conclusions

i) l'une des raisons du succes du Seminaire tient a la selootion -

des participants, a leur haut niveau de fonctions, a leur sens

de responsabilites.

ii) dans les. seminaires du type de celui~ojL_(^e€iniJ£$>n: <i©e .-

problemes, recherche des solutions), la place la plus grande

doit etre reservee aux participants, Le rSle des experts et

consultants durant les seances ne.s'en trouvera aucunement

diminue : leurs interventions, sur questions des participants,

gagneront en autorite si elles sont concises, precises et-;

documentees. Ceci suppose , de part et d'autre, une communi

cation sans reticence.. une participation active de cnaque

"seminaxiste" j une conduite souple mais ferme des discussions,

conduite par un President, aide de. un ou plusieurs experts et

consultants connaissant "bien les problemes afrioains.
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iii) il est important que les papiers de travail (notes introductives

d'experts et notes d'information des participants) soient dis-

tribues avant lfoverture du Seminaire; les uns et les

autres doivent done observer rigoureusement les delais dlenvoi

indiques par la CEA. Les notes d'experts doivent exposer les

problemes generaux et servir de toile de fond aux discussions.

Les notes des participants serviront a montrer les experiences

faites dans les differents pays et leurs resultats, ce qui

allegera les discussions des exposes purement descriptifs.

iv) les conditions materielles dans'lesquelles se deroule le

SSndnaire doivent faire 1'objet du plus grand soin : en parti-

culier, il n'est pas concevabifi Ho ■fxi™ ^rvantQT a de hauts

fonctionnaires rftaponRft-hi^ ^ ^^vices importants des voies

aeriennes longues et penibles. alors que des voies plus direotes

(et a peine plus onereuses) existent.

v) Tous les participants ont exprime leur satisfaction concemant

les resultats du Seminaire et ont souhaite que des liaisons

soient maintenues, sous diverses formes, entre eux et la CEA.

Ce souhait implique, en particulier, le deplacement de Conseil

regionaux en administration publique pour des periodes de 2 U

semaines.

vi) Les themes centraux qui ont domine les discussions du Seminaire
sont les suivants s

- structuration de 1'Etat et de son instrument, 1'Administration.

- construction de la Nation

- integration du programme global du developpement dans les

taches administratives.

Les moyens a employer pour parvenir a ces buts ont ete ainsi

determines :

- necessite d'une approche globale des problemes relatifs a

lTadministration du personnel.

- adaptation de 1'action et des moyens administratifs aux

ressources disponibles.
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caractere prioritaire d'une formation professionnelle ©t

civique dee agents de l'Etat.

unite de formation permettant aux agents de l'Etat do se sentir

pleineraent responsafcles d'un developpement harmoiiieux a

l'interieur de la Nation.

organisation de l'echange des informations et de la documentation,

renforcement de l'sfficacite des fonotionnaires, dans des

structures en meme temps simples, ^conomiquos, souples et

modenies.
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LI3TE DES PARTICIPANT B&z EXPERTS 3T

ET DU PERoOMEL DE DLiECTION

(i) LI3TE DES PARTICIPANTS

Burundi

Cameroun

Congo (Kinshasa)

Dahomey

Gabon

Guinea

Haute»Volta

M. Jerome Bubegwa, 3ous-directeur de la Fonction

Publique

M. Theodore Batcop, Aiministrateur civil, Chef du

Personnel a la Direction de la Fonction Publique

M. Bonaventure Bibomba, Chef de la Section des

etudes au Secretariat-general de la Fonction

Publique du Gouvernernent Central

M. Pierre DesJacques,' Directeur du Centre de pre

paration administrative de l'ENAde C8te-d'Ivoire

M. Tiemoko Camara, Directeur du Personnel de la

Fonction Publique

H. Leon Etchri, Directeur de la Fonction Publique

i-u Thomas Kamara, Directeur de la Fonction Publique

M. Andre Nkoghe, Attache d1 administration en

service a la Direction de la Fonction Publique

$fc Fadiale Keita, Procureur-general de la Republique

M» Oaba oekou, Directeur du Cabinet du Ministere de

la Fonction Publique

id. Lompolo Kone, Directeur de l'ENA

In, Francois Lompo, Inspecteur—general

M. Liouaou 3ere, Directeur des Etudes et de I1 Organi

sation

M. Pierre Louari, Directeur du Personnel

k. Andre Balkouma, Directeur-adjoint de l'Interieur

Ivi. Malick Zorome, Secretaire—general du Conseil

des Ifinistres.
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Madagascar M- Juxes Randrianano a, Secretaire-general ctu
idnistere des Affaires sociales, du Travail, et de
la Ponction Publique.

Mauritania fc. jean j)eniaisoii, Conseiller technique au Mioistere
de la Fonction Publique.

Klher M- Boukary Sidi, Dir«cteur administr&tif, Chef du
Personnel au Ministere de la Ponction Pufclique et
du Travail

Republique ara^e M. Moustapha El Said All El Cherif, Mrecteuiw
HSie general de 1 ■ Administration a l'Institut National

de Haute Aiministration, le Caire

M. Ibrahima Tandia, Cons«iller technique, au .
Ministere de la Ponction Publique. .- - "
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(±i) ilSTE DEB EXPERTS ET COITSULT-fiTTS

Consultants M. Guy Devernois, Directeur du ProJet du

Fonds Special, MA, B.P. 542, Niger

M. Jacques Gandouin, Sous-Prefet de Rambouillet

Les Yvelines, Francs

M. Jacques Rousseau, Dlrooteux aoientifique

du OAFRiD, B.P. 310, Tanger-Maroo

M. Fourre, Maitre dea requites au Consoil

dJEtat, Paris, France

M. Roger Leblanc, Charge de mission au

Cabinet au Premier Ministre, 12 rue de la

Porte rouge, Bruxelles I, Belgique

k. idolf Barth^ Ob«rxe^ierungstxat, 6605

Friedrichsthal, Posener Str. 7,

Dr. Gerhard Weber, 2 Hambourg 6,

Sternstr. 106, ALlemagne

M. Boutin, Ministere de la Fonction

Publique, Ouagadougou, Haute—Volta

(ili) LISTE UQ PI^oOieEL DS DIRECTION

du decanaire M. J.H. Gilmer, Conseiller en Mministration

Publique (Personnel et Formation) Commission
economique pour l'Afrique, B.P. 3001, Jkidis-

Abeb a, Ethiopie

^«TJ*iistratif Mile Vida Jovanovic, Division de la Recherche,

Commission economique pour l'Afrique.
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JSENEXi! II

LIoTE DES DOCUMENTS

(i) PspilerB d! experts

- Vues generales sur 1' administration du personnel a.

I1 echelon central

- Vues generales sur 1'administration du personnel a

I'eohelon local

-La loi et le fonctionnaire (1)

- La loi et le fonctionnaire (2)

- Le fonctionnaire et la politique

(le loyalisme administratif)

- Le public et le fonctionnaire

- La Nation, l'Etat et'le fonctionnaire

- Le Statut de la Fonction Publique

- Discipline- ei^proc©diire-s--aiscipliriaires

Regime penal

- Structure de la Fonction Publique,,

Corps et grades - Statuts particuliers

- La promotion

- L'administration des personnels

de"partementaux et communaux

- Le contrOle central de I1administration

du personnel (direction generale de la

Fonotion Publique)

- L'inspection de 1*administration

- La provision des besoina en matiere de

Fonction Publique

- La formation des fonctionnaires

- Le recrutement

- Soldes et indemnites

- ^vantages et regimes sociaux

- Regimes dfeparGne - bourse et d1assurances luirdes

- L1 administration du Plan a l'echelon central

- L1 administration du Plan a l'echelon local

- Les rapports hierarchiques

- Les relations administratives horizontales

E/CN. 14/UAP/57

E/CK.14/UAP/84

J/CH. 14/UiP/8p

E/CN. 14/UAP/87

B/CBT, 14/UAP/8O

E/CH.

E/CN. 14/UAP/83

B/CN. 14/UAP/93

E/CN.14/UAP/88

E/CN.

E/CH.

, 14/UJP/99

. 14/UAP/9O

E/CN. 14/UAP/96

B/CN.14/U^P/102

E/CN, 14/UAP/94

E/CN. 14/UAP/1O3

E/CN. 14/U1P/100

■ E/CN. H/UiiP/101

E/CH.14/UAP/82

E/CN.'i4/UAF/91

E/CN. 14/UiP/89

E/CN. 14/11^/106
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- Aspects psychosociologiques au commandement E/CN. I4/UAP/97

- Le syndicalisme dans la Fonetion Publique 3/CN.14/U.AP/1O5

- Les relations humaines a 1'interieur de 1'ad

ministration E/CN. 14/UAP/1O4

(ii) Motes d1information des participants

1. Note sur les problemes d1administration du personnel et de

formation dans la Republique democratique du Congo (Kinshasa)

2. Note sur le regime de remuneration des i'onctionnaires en

Republique gabonaise.

3. Note sur le reorutement dans la Fonction Publique gabonaise

4. Note sur les problemes d1administration du personnel et de

formation dans la Republique malagasy.

5. Note sur la formation et la selection des hauts fonctionnaires en
Republique arabe unie.

6. Note sur les problemes de gestion du personnel au Burundi

7. Note sur la recente reorganisation de VESA de C6te-d' Ivoire.

8. Note sur les problemes d'administration du personnel en
Republique togolaise.

9. Note sur la place du fonctionnaire dans l'Etat et la Nation
(Republique de Guinee) •

10. Note sur les techniques modernes d1administration du personnel
en Republique federale du Cameroun.

11. Note sur le commandement: aspects psychosociologiques
(Republique de Haute-Volt a) .

12. Mote sur la centralisation de la gestion administrative des
personnels des Services publics ivoiriens.

13. Note sur le fonctionnaire ivoirien et son statut.

14. Note sur la carriere du fonctionnaire ivoirien.

15. Note sur la politique de formation du personnel en
Republique arabe unie .

16. La formation en C8te-d'Ivoire ♦

17. Decret fixani 1'organisation du travail dans le seoteur

administratif (Republique de Guinee).
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Annexe IV

DISC0UR3 PROXJOittE K«lt KONSIEUH LE IHHIS-IKi; DU TRAY.AZL ET DE LA

FOKCTIOH PUELIQUE - CHABLE5 KAS0H2, DK LA REIUELIQlJE DE HAUTE VOLTA

A':»:c:r!.^ic"r i'j t-cuvj^.v: :;t fr^izvv.i

1966)

Messieurs les sj

Messieurs les Export,

Messieurs les Seminarists,

Messieurs,

La Eav.to-Vol-U sM:oi:-.T'c at: o-horbc 00 ^a oapitalo ccnus siege de

oct i:-_v>^i.-:: :;:•.•■■ .- po-,1T. :jAia:;.Difitp-^icn dn Personnel et la

tion. Le GouvcrL-o^or^ dsuoa payc, pr- n?. tto^jc, tien-j £, romeroier bien

vivement la Ccziiid.^i^ euc.^oni.g^o do;-; ^a-lions Unies pour 1'Afrique de

l'honneur q.ui lux eot r,-b. ?r— j:a voix ^gaD.oiiiGn-b^ il souhaii;e la

bienvenuo 3, tou- les r.u.-^.r.xvcMiz ver.UB des dif^erents pays d»Afrique

francophone, zs^s o^olij.^ "loj elc^ont^ experts a"e cond^^.t Monsieur

Gilmer, Conooilier -.J^^a.L gu ^r,;.;::^ir^ion imblique au acin do oet

organism© inton:atiou.a;! -.

II mo r-G*t dj _•-.-. ■■:,,;;..:.• -ivr- Ei^oij-lomuni; Isj gouver:icmeniis des

pays amis tela quo la r-rr.^e, l:i ^y.xK;:.nuc I'uderalo d»Allemagno et le

Royaume do Belgiquo, qix:L en", tion voulu spporter leur ooncours personnel

a la Commission doc JTa-^o^« TTnicj vo^:: l!j\jrriquoP afin de oontribuer a la

r^ussite do ce ! . .

En acoep-fcant d'etre ?.:h0To ui> 00 '■;■—■ ■;-. -j,, ^o,.-rC-. ,r -,...'.

voltaSque a voulu, d'une partj maic.Aior 1'intSrtt tout particulier qu'il

porte a oette ontrop-lae ei;, d'-utr-o part? en rooonnaltrs l'urgonte

n^oessite. En of^et, l!indeT.ond2r.ce do i.jo Etata a eu pou.-? consequence

immediate la priso en charge par chfioun d! euz d'une .■■■*■ ' :/.;;^'o^ el-

de see fonotionnaircs qui oat fait, oerton? Igu.^3 preuves, eais dans un

systeme adapts aux conceptions et axix &C thedes des ancicnD maitres,

^- ,^.i^.u^ -"^ -;st oollo 1
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Les possibilities reelles des Etats en face des charges nouvelles

sans cesse croissantes, la necessite de prcmouvoir de facon continue,

dans la justice et I'squite, le developpement economique et social dans

oes Etats, jointe a. calls non mcirs imperieuse de repondre aux astreintes

d6ooulant des souveralretes naticnale3, posant des probl^aoe ariias aux

divers responsablss africains, au nivsau gouvernemental. Presque partout,

nous nous trouvons devant une administration oxceasivemertt oouteuse, avec

une jponction publigus pl6thorique3 Anputer cette ^onction publique d'une

partie de ses fonctionn3,ires, sans autre forme de proces, serait une

entreprise facile mais non realiste? de ineme qu'arreter tous recrutements

nouveaux serait xme decision irreflechie, parce qu'on ne resout pas des

problemes de cette nature a. coup3 ds 1 ois ou decrets.

La faitlesso et la precarite des raoyens dont dispose chacun de

nos jeunes Etats, font obligation a, leuxp nouveaux dirigeants, de repenser

les structures d'une administration deja en place ot qui a forgeF a sa

mesure, une certaine mentality de fonctionnaireB.

Devant cette situation, la reconversion dss mentalites s'averait

n^cessaire, sinon indispensable. Mais elle est uns oeuvre de longue

haleine, uno antreprise demandant une miautieuso piCparation et, pour

les homines qu'elle conccrne? une prise de conscience do la necessite du

changement envisage, Ce travail d!explications et de persuasion doit

etre essentiellement psychologiqueo II doit consister a mottre les

hommes devant les realites precentcs et les dangers que court leur

pays si la meme politique, la mene vioi,n des choses devaient se

perpetuer, devaient survivrs a 1'avenoment de notre independance*

Mais, malheureueement, cette oeuvra de reajustementj d1adaptation

et d1harraonisation, dont la neoossite apparaissait d'une maniere a la

fois imperieuse et urgentej s'est effectuee en ordre disperse, en raison,

d'une part, du oloisonnement des Etats resultant des souverainetes

nationales et, d(autre part? des differsncos de situations existant dans

chacun d1entro eux. Des lors, que constatons—nous ? Dos experiences

multiples et diversesc Certaines d1 entre elles oni: ete concluantes

tandis que d'autres aboutissaient a des echeoso Ici? des correctifs
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ont fite* apportes; la, c'etait 1!abandon systeiaatique de certaines

experiences? la encore, c'etait la recherche d<experiences nouvelles.

Partou-t oepeudant, le travail d( imaginations de recherches et

d'adaptation, continue aux fins de trouver des solutions adequates

aux difficulty's qui no\ts assaillent. C'est precisement a ce etade ou

noua aoaunes arrives ies uns et les autres, q.ue ee Bitue le pr^aent

S^Bia&ire nu oours duquel nous avcons a eciuw^*»r nos points d© vne, a

nous oommtmiquer nos experiences personnelles, a Staler nos r^ussites

nos ^oheos et nos deboires, afin d1en analyser lee causes pour mieux

les me'diter en commun.

Par ailleurs, nous aurons a beneficiar? dans ce travail de reflexion

commune, de la scienco et surtout de 1'experience d1experts etrangers

ici presents, Je pense, pour ma part, a mon ancien maitre, Monsieur

ailmer, qui dirige oette equips. Je ne douto pas de la haut« tenue de

ce Seminaixe at de la qualite .ac3_rosv-l-tctB afc^andv^c

En souhaitant a toias la bienvenue en Haute-Volta, je forme le voeu

bien sincere que sorte de cette rencontre de confrontations et d'echanges

d!ide"es, quelque chose qui oontribue a as'seoir dans ohacun de nos Etats,

une a-dainistration adaptee a nos possibility's et une *onction Oblique

taillee a la mesure de cette administration et forraee dans l'op'fcique

de nos options fondamentales.

Je declare ouvert le ^.ir-aire sur l^dmi'jiiBtpa-tion d^
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discours ,

a l» occasion ee la seance de cloture

(2 decerabre 1966)

Monsieur le Ministre,

Excellences;

Mesdames,

Messieurs,

■' Nous voici parvenus a la fin du Scninaire dont vous avez bien

voulu inaugurer les travaux il y a maintenant douze jours. Nous n! avons

pas oublie", Monsieur le Ministrej les orientations generales que vous

nous avez donnees a oette occasion? et nous avons toujours gard^ a

1'esprit 1'accent que voiis avez mis sur lr importance et l'int^ret des

problemes d1administration du personnel et de formation.

29 sessions pr^vues pour une duree d'une heure et demie chacune,

raais q.ui,; pour la plupart, se sont prolongses pendant deux heuresj

25 sujets inscrits au programme et quij tous, ont ^t^ traites et

discut^s aveo la memo passion de 1'Etat et le sens de l'inte"ret general;

cinq, reunions de synthese err vue de traduire en termes concrete les

oonstatations degagecn par le Sem.inaire : v§ilaj Monsieur le Ministre,

le resume r-.tatietiqt1^ de

En tant q.ue Directeur du Soainaii'e, il. ne m1 appartient pas

de porter un jugement sur la qualite" et I1 utility de nos travaux* mais

de vous en presenter un bilan»

Je voudrais en premier lieu rappeler comment le Se"rainaire a

ete con$u et organise. II a semble a la Commission economique des

Nations Unies pour l'Afrique que le moment etait venu de faire aveo

les responsables administratifs africains de la £onction publique et

de la formation un tour d'horizon complet que possible de leurs

problemes, de leurs difficultes, et, pourquoi pas, de leurs reussites.
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Mais nous avons tenu a oe que ces reussites ne soient exposees qu1en

tant qu'exemples de solutions applicables pour resoudre les problemes

qui subsistent dans certains pays africainsj a aucun moment, je suis

heureux de le souligner, les interventionsdes participants n'ont pris

le caractere de glorification ou de propagande nationale.

Une equipe nombreuse d1experts a redige des documents de travail

destines a introduire les sujets a discuter, et les notes d'informations

des participants ont constitue une documentation precieuse sur les

eystemes en vigueur. La methode de travail a consiste a reserver 1«

plus de temps possible aux interventions des participants afin qu1iln

se renseignent mutuellement et beneficient des diverses experiences-

Cela ne veut pas dire que le role des experts ait ete muet : au contraire,

les echanges entre participants et experts ont ete nombreux et varies,

et ont permis d'elargir la discussion par des exemples pr^^ en dehors

de l'Afrique.

Les themes centraux qui ont domine le Seminaire ont ete 1 la

structuration:de l'Etat et de eon instriuaeut? I1administration; la

construction de la Nation; 1'integration du travail administratif dans

le programme global du de"veloppements Aussi de nombreux rapprochements

ont—ils pu etre operes entre les divers sujets9 qui n'ont pas ete

examines seulement dans leurs aspects techniques, mais aussi dans une

optique de finalite qui a confers a nos debats une certaine hauteur.

Les recommandations qui ont ete r6digees se gardent d1aborder le

domaine du politique qui est I1apanage des gouvernements; elles revetent

un caractere precis et scientifique destine a orienter les recherches

et les travaux des organisations internationales, et aussi des assis

tances bilaterales et des organismes divers qui voudront bien nous

faire 1'honneur de leur preter attention^

Elles insistent sur la necessite d'une approche globale des

problemes relatifs a 1'administration du personnel, sur I1indispensable

adaptation de I1action et des moyens administratifs aux ressources

disponibles, sur le caractere prioritaire d'une formation professionnelle

et civique des agents de l'Etat.
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Elles pre"conisent, sous diverses formes, I1 organisation de 1'echange

des informations et de la documentation.

Elles visent a assurer I1efficacite maximum du fonctionnaire au

service de l'Etat dans des structures en meme temps simples, economiques,

souples et modemes.

Elles souhaitent que, par la voie d'une formation uniforme, les

fonctionnaires puissent se sentir pleinement responsables d'un develops

poment hannonieux a l'interieur de la Nation.

Ce sont la, Monsieur le Ministre, les caracteres prinoipaux et

commune des reoommandatione du S'

x

XX

Permettea-mai, au nom du Secretaire exe>utif de la Commission

dconomique des Nations Unies pour l'Afrique de vous remercier, en tant

q.ue.r«pr#gentant du Gouvernement de la Haute-Volta, dl avoir permis que

ce S&nl&aire ait li.eue

Permettez-moi aussi de vous remercier, en tant que Ministre du

travail et de la fonction publique et en tant qu'ami, du souoi que vous

avez pris concernant I1organisation de ce Se:\inaire$ votre appui

personnel a ^te d'un poids determinant dans son succes. Vous nous avez

d!autre part permis de decouvrir la Haute—Volta et de I1aimer,

Hoe remerciements vont aussi tout partioulierement a Monsieur le

Direoteur Lompolo Kone et a ses collaborateuxs Messieurs Soltodoga^et Bousquet,

et nous n'avons jamais oubli€ que nous avions volontairement plac^ notre

S^minalre dans le cadre de l'Ecole Rationale d1 Bdminis-tration-

Monsieur le Directeur Lompolo Kone a d1 autre part ete" pour nous, pendant

toute la dure"o du Seminaire, un President ferme, souriant et efficaoe»

Nous avons e"te profonderaent sensibles a lrhonneur qui nous a e"te"

fait d*etre regus pour nos travaux a l'Assemblee Nationale de la Republique

de la Haute—Volta, et nous prions Monsieur le Secretaire g3"ne"ral SAVADOGO,

de recevoir I1expression de notre vive reconnaissance pour le confort

et les facility's qu1 il a bien voulu mettre a notre disposition.
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Nous nTaurons garde &'outlier le rdle de Monsieur le Ministre des

Affaires etrangeres dans notre reception ici? et nous avons tous ete
' - -i -.

tres touches par 1'accueil si aimable que nous a reserve* son delegue,

Monsieur le Chef du protocole Konate,.

Nous'voulons enfin exprimer notre gratitude aux assistances bila-

terales beige et franoaise et a la Pondation allemande pour les pays

en voie de dereloppement qui nous ont delegue" des experts de valeur dont

le r6le a ete capital dans 1'animation de nos seances*

Monsieur le Ministre, demain vos hotes vont se separer et se quitter*

Mais nous avons la certitude que les liens noues a Ouagadougou auront une

prolongation fruotueu3o dans l'avenir, et permettront aux solutions

entrevues au cours de notre Q(5r?.:'i:iaire de se consolider dans une vojonte

commune d1aide reciproque-

Nous voiis prions de bien vouloir accepter oe soir notre "au revoir"

emu et profondeinent reconnaissant*
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DIdCOURS PEONONCE PAR ia. FADIiLA KEITA

REPRErfiSNMTT DELEGUE PAR LL3 PARTICIPANTS,

A L'OCCASION DE LA SEANCE DE CLOTURE

DU J3MBUIRE

(2 decembre 1966)

Monsieur le kinistre,

konsieur le Direoteur du Seminaire?

Messieurs les Experts,

ties ciiers amis,

C'est au nom de tous les participants que me revient l'honneur

flatteux de prendre la parole pour vous remercier et remercier a travers

votre personne le gouvernement et le peuple frere si hospitalier de

HAUTE TOL!CA1__pcarr''x-emejxd^^4^ de notre

Sernxnaire, et remeroier a travers sa personnne tant les experts.talentueui

qu'il a su grouper autour de lui que la Commission economique des Nations

Unies pour l'Afrique qui a organise cette grande rencontre.-africaine

oonsaoree aux problemes d'administration du personnel et de formation.

Lors de l'ouverture solennelle de notre Seminaire dans cette

belle salle de I'Assemblee Nationale de HAUTE VOLTA, vous avez, Monsieur

le Ministre, mis 1'acoent sur le difficile probleme de 1'adaptation de

I1administration heritee du regime colonial aux realites nouvelles des

nouveaux Etats independants d'Afrique, le probleme de 1* adaptation des

homines aux concepts nouveaux, aux options et aux orientations nouvelles

de nos nouveaux Etats. Vous avez souli^ne le danger des experiences menees

en vase clos et l'inter§t de voir s'instaurer entre nous dans nos

discussions un veritable esprit de nialogue et d'echange d'experienoes.

Ces directives et recommandations n'ont jamais ete absentes de nos

preoccupations durant le S^minaire.

Pour nous le bilan de nos travaux doit §tre recherche moins dans les

conclusions positives auxquelles nos discussions ont abouti que dans

I1occasion qui nous a ete offerte de nous rencontrer, de discuter ensemble
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de nos problemes communs, de rechercher ensemble des solutions communes

a nos dif^ieulftes communes, d'echanger nos experiences et de nous enrichir

mutuellement, de prendre mxtux conscience des responsabilites qui sont

lee nQtres devant nos peuples et devant l'histoire, de prendre conscience

de la necessity de renforcer notre unite et notre solidarity fees a nos

probl6ffies qui sont i&sntiques et qui ont pour noms 1 la misers* la faim,

I1 analphabetiBme, le sous-develeppenient en un mot.

i)ans cette oeuvre de definition de nos problemes et de recherches

de solutions valables, il convient de souli&ner la contribution parti-

culierement positive de nos experts pleins de science et d1experience qui,

soit dit en passant, nous ont permis de mesurer la valeur et le prix de la

solidarite Internationale ; qu'a travers leur personne? leur pays, les

institutions qu'ils repres«ni;ent et notemioent la Ci^A. soient remercies.

La C.S.A., en favorisant la cooperation entre nos peuples et nos

gouvernements, en permettant a nos cadres de se micux connaltre et de se

mieux comprendre, en nous faisant raieux prendre -conscience de la necessite

de rechercher des solutions communes a nos problemes oomrfluns fait oeuvre

utile pour nos peuples et pour 1'unite effective de l'ifrique; qu'elle en

soit remerciee.

Nous n'avons pas besoin de souligner que cette oeuvre de la C.B.A.

resterait vaine sans 1g nontnen constant de nos differents pays*

II ne fait aucun doute pour nous? qui avons assiste a ce Peminaire

que vous allez cldturer, que la HAUTE VOLTA nourrit la ferme determination

d'§tre la cheville ouvriere de la construction africaine. C'est pour nous

tous une source de reconfort et une nouvelle raison d'esperer.

Encore une foisj nous vous prions, Monsieur le Ministre, d'etre notre

interprete aupres de votre gouvernement et de votre peuple en leur

exprimant notre profonde gratitude pour la chaude et fraternelle hospitalite

dont nous avons ete l'objet durant notre sejour dans OUAGADOUGOU, votre

glorieuse capitale.



E/C1T. 14/379
E/CK. 14/UAP/107
Annexe VII '

ANNEXE VII

J)ISCOU..S PRONONCE PiiR MONSIEUR h'E kBJISTRE DU TRAV.aIL ET

DE LA FOtfCTIOK PUBLI^UE DE LA HEPUBLIQUE DE HALFOE VOLTA

CHiiRL^S KABORE, A L'OCCjioIOlT DE LA CLOTURE

DU EHIIFAIRE

(2 decembre 1966)

Messieurs les Ambassadeurs,

Messieurs les Experts,

Messieurs les Serainaristes,

Messieurs,

Lorsque j'ai preside" la seance inaugurale de ce Seminaire sur

1'administration du personnel et la formation qui, organise par la

Commission e"conomique pour l'Afrique, terraine aujourd'hui ses travaux,

j'avais exprime en particulier l'espoir de "voir rechercher au cours

de ces assises, des elements de solution aux problemes ardus que pose,

a nos jeunes Etats, la fonotion publique dont ils disposent",

J'ai done suivi avec interet vos recherches, ati travers des comptes

rendus gui m'ont ete communiques : ils m'ont inspire certaines reflexions

generales qui orienteront une partie de mon action future- Je vous les

livre dans leur etat actuel.

Tout d'abord, il apparait que la fonction publique occupe dans nos

societes afrioaines, une situation preeminente, le fonctionnaire ayant

a jpuer, dans nos Etats, un role plus important a certains egards que

celui qui est devolu a ses homologues des Nations d^veloppees. En

effet, charges comme partout de 1!application des lois qui expriment

la volonte politique du gouvernement, nos fonotionnaires preparent

tres souvent les textes des projets de lois tandis que, du fait de la

rarete des competences, nos cadres administratifs sont aussi nos cadxes

politiques.
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En dTautres termesj avant d'etre des repreeentants du pouvoir

executif, nos fonctionnaires participent souvent a I1orientation poli-

tique generale de la Nation et a, la transcription de cette orientation

dans des textes reglementaires.

En ce qui concerne les problemes economiques, qui sont pour nous

lea plus importants5 c'est a des fonctionnaires gue revient la responsa

bilite de susciter et d'encadrer les initiatives privees en matiere de

production. Us devraient pouvoir d'autant mieux le faire, qu1 ils

participent a 1!elaboration du plan, par leurs activates politiques et

La cause est entondue % le eort de nos Nations est entre les mains

des fonctionnaireso II faut maintenant examiner si nos fonctions

jiubliques assument conrenablement cette immense rcsponsabilite. A ceoi,

je repondrai par la negative.

Actuelleraent? plusieurs de no3 economies stagnent, certaines sont

en regression et ce3 malgre des aides exterieures a peu pres constantes

et une progression regiaiers des effectifs de nos administrations.

B'apres mon analyse, on Ea dira qu1en regard du role devolu a la

fonction iAiljlique, o^y eiiectn's sont encore insuffisants-.

Je m'inscris en i"avx centre cette assartion*

. Dans mon esprit, 1(importance du role du fonctionnaire est toeaucoup

plus qualitative gue q-uautita+ivG. Aizcun esprit realists ne peut

pretendre fixer les effecuifs optima ds nos T- no Lions jmbliques a. partir

de nos besoins= Des ordres de prj.orita sont a etablir entre ceux-ci

en fonction de nos possibility's financibreg, et c'est d! ailleurs ce que'

nous essayons da faire lorEque, chaque annee; nous decidons le recru-

tement d1agents nouveaux dans different^ sectours.

Ceci etantj il me semble evident que si nos fonctions publiques

jouaient, peu ou prou^ Is role eminent qui est le leur, ces sacrifices

annuels que nous consentons pour son renforcement depuia 1'independance,

devraient commencer a porter ].en_r? fruits et so traduire en termes de

oroissance iconor.:iq-ue. ^^, il n^ en est riono
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Bien au contraire, l'examen des statistiques recentes prouve que

la courbe de l'eraploi dans le aecteur prive suit un mouvement inverse

de celle du secteur public.

En ce qui concerne la production agricole, il ne semble pas que

I1action offlcielle «mtreprise, realisee en gr&n&e p*rti« aveo de«

cadres ad&inistratifsy ait porte "beaucoup de fruitsj paut-on parler

de d<§velbppement agricole alors que les efforts de manoeuvres e'expa-

triant oroissent d'anne"e en annee, semblant indiquer que la terre

voltafque est de moins en moins capable de nourrir ses enfants ?

N'est-ce pas justement dans la mesure ou les sacrifices financiers

consentis par la ETation pour remunerer les agents de 1'Etat sont devenus

trop lourds, erapechant tout investissement et meme tout fonctionnement

productif des services, que nous en sommes arrives a ce point critique ?

A quoi sert d'avoir du personnel, si nous ne pouvons payer les moyens

qui lui permettraient d'etre efficace et qui reaniraeraient? dans une

mesure ncn negligeable, les activites d'un secteur prive Strangle" peu

a peu jusqu'ici par le retrecissement progressif des commandes admi-

nistratives.

Les phenomenes que je viens de decrire sonts me direz-vous, propres

a la Haute-Volta, et co paxticularisme n1est pas de mise, en conclusion

d'un Seminaire qui cherohait a resoudre les problemes communs rencontres

par les Etats africains pour I1administration et la formation de leux

personnel•

Je crois cependant? que les questions que je viens de traiter, en

prenant mon pays pour exemple, se rapportent a vos preoccupations

essentielles. A plusieurs reprises, vous avez evoque par exemple les

consequences de 1'independance politique sur nos structures et nos

institutions. N'est-ce pas aussi de cette epoque que date le desequilibre

fondamental de nos budgets, puisque nous avons conserve; des ce moment,

les systemes de remuneration mis en place par V ex-puissance dominante,

sans considerer que la charge qui en resulterait serait insupportable

pour nos economies de penurie ?
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De meme, les statuts gen£raux de nos f onctions publiques se sont

directeraent inspires de lrexemple fran9ais : si la plupart des dispo- *

sitions ainsi adoptees se sont revelees heureuses, il nlen reste pas

moins que sur certains points, la reglementation s'ecartait completement

de nos realite"s africaines* C est ainsi que les statuts generaux font

du fonotionnaire africain -un element apolitique alors que, ainsi que vous

l'avez vous—memes constate, la pratique est, par la force des chosesj

toute autre*

Les assises qui s'achevent aujourd'hui, seront pour nos fonctions

Publiquesj un commencement et non une fin, conform4ment au voeu des

promoteurs.

Les reflexions que je viens de vous livrer soulignent aveo quelle

efficacite" vous avez reussi a cerner les plus aigus de nos problemes en

matiere d1administration du personnel puisque, de la simple lecture de

certains de vos exposes et comptes-ren&us, j'ai le sentiment dfextraire

les premiers elements d'une doctrine ds la fonction publique> plus

specifiquement africaine*

Au nom de mon Gouvernement et en mon nom propre, je felicite

chaleureusement tous les participants a ce Seminaire pour leur apport

construotif a tous ses travaux. Je suis sur que ceux d'entre eux qui

assument dans leurs pays des responsatilit^s en matiere d'administra—

tion du personnel ou de la formation sauront, comme nous comptons Men

le faire pour notre propre compte,exploiter au mieux les idees fecondes

echangees ou nees a Ouagadougou, pendant cette quinzaine.

Notre gratitude commune est acquise aux experts qui n'ont pas

menage leur peine pour faire de cette rencontre une r^ussite, et

notamment a Monsieur Gilmer qui nous a, en cette occasion, donne la

mesure de ses grandes capacites d'organisateur et d'animateur.
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II faut maintenant se separer et rompre, momentanenent, les liens de

f camaraderie et d1amitie qui se sont tisses entre nous, en depit des

oppositions de systemes ou de oonviotiont Aussi est-oe en regrettant

i de ne pouvoir vous conserver plus longtemps comme nos hStes, que je

declare clos le Seminaire organise pax la Commission economique po\rc

l'Afrio^ue, sur 1'administration et la formation dupersonnelj potir quf en

oe domaine aussi progressent tous les peuples et vive la oooperation

Internationale.
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ANNEXE VIII

TELEGRAMME ADRESSE PAR LE CHEF DE L'ETAT VOLTAIQUE

t AU SECRETAIRE EXECUTIF DE LA CEA

OUiflADOUGOU 3 DBCEMBRE 1966

HOBKET GARDINER COMMISSION ECOKOMIQUE POUR I^AFRIQUE

CEA ADDIS ABEBA

ML 5O8OO/PRES/TFP - HOIWEUR VOUS FAIRE COWUAITRE SEKIHAIBE SUR

AIMIKISTRATIOW PERSONNEL ET FORMATION TEW OUAGADOUGOU SOUS EGIDE CEA

A TERMINE SBS TRAVAUX 2 COURANT STOP TENONS VOUS EXPRIMER A CETTE

OCCASION TOUTE NOTRE SATISFACTION POUR RESULTATS SEMINAIRE ET ACTION

EFPICACE ET POSITIVE CEA STOP AVONS HAUTEMENT APPRECIE COMPETENCE

DIRECTEUR SEMINAIRE TOUS EXPERTS ET ESPRIT FRANCHE COOPERATION PATS

PARTICIPANTS STOP VOUS PRIE ADRESSER A TOUS TRES VIFS EEMERCIEMENTS

GOTJVERNEMENT VOLTAIQUE ET MIENS PROPRES

CONSIDERATION DISTINGUEE

LIEUTENAlfT-COLONEL SANGOULE LAMIZANA

PRESIDENT REPUBLIQUE HAUTE-VOLTA




